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 n° 56 380 du 21 février 2011 
dans l’affaire X / III 
 
 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 1er octobre 2010, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

la suspension et à l’annulation de l’ordre de quitter le territoire pris à son égard le 23 août 2010 et notifié  

le 3 septembre 2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 4 novembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 3 décembre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me I DE VIRON loco Me O. GRAVY, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause. 
 

1.1. La partie requérante est arrivée en Belgique à une date indéterminée, munie de son passeport 

national revêtu d’un visa Schengen de type c (de court séjour) délivré par le consulat  de Belgique à 

Casablanca le 25 novembre 2009 et valable dans une période allant du 7 décembre 2009 au 7 juin 

2010. 

 

1.2. Par un courrier daté du 17 août 2010, la sœur de la partie requérante a sollicité la prorogation du 

visa de cette dernière. 

 

Le 23 août 2010, la partie défenderesse a pris à l’égard de la partie requérante un ordre de quitter le 

territoire motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 
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Article 7 aliéna 1 
er

, 2 de la loi du 15 décembre 1980 modifiée par la loi du 15 juillet 1996 — Demeure 

dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6 ou ne peut apporter la preuve que ce 

délai n'est pas dépassé (visa périmé depuis le 08/06/2010). Demande introduite en séjour irrégulier. De 

plus, l'intéressée a omis de déclarer sa présence à l'administration communale dans les 3 jours de son 

arrivée. Enfin, en vue d'aider sa soeur, l'encadrement socio-médical en Belgique est suffisament 

développé.» 

 

Il s’agit de l’acte attaqué. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 
 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la motivation insuffisante ainsi que de la violation 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs ainsi que de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ainsi que de la violation du principe général de 

bonne administration et du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en 

prenant connaissance de tous les éléments de la cause ainsi que de l’article 8 de la Convention 

Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales ». 

 

Elle juge la motivation de la décision litigieuse stéréotypée, difficilement compréhensible et ne tenant 

pas compte des circonstances de l’espèce. Elle estime qu’une telle motivation « ne permet pas de 

déterminer les considérants de droit et de fait qui ont condui (sic) à ce qu’un ordre de quitter le territoire 

lui soit notifié ».  

 

Ainsi, elle fait grief à la partie défenderesse, d’indiquer qu’une « demande  [aurait] été introduite en 

séjour irrégulier », sans apporter la moindre précision quant à ce, contraignant à supputer de 

l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9 bis de la loi du 15 

décembre 1980. Elle estime que dans une telle perspective, il appartenait à la partie défenderesse 

d’expliciter en quoi cette demande devait être rejetée. 

 

Elle indique ensuite ne pas saisir  «  en quoi le fait que la requérante ait omis de déclarer sa présence à 

l’Administration communale dans les trois jours de son arrivée puisse être mis d’une quelconque 

manière en rapport avec le fait que le visa serait périmé et que par conséquent, un ordre de quitter le 

territoire devait lui être notifiée sur pied de l’article 7 al. 1
er

 2° de la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

Elle indique en outre ne pas comprendre « en quoi le fait qu’un encadrement socio-médical en Belgique 

serait suffisamment développé (élément qui n’est en outre étayé par aucun élément complémentaire) 

empêcherait qu’une demande soit introduite par la requérante ». 

 

Elle ajoute enfin qu’en prenant l’acte attaqué, la partie défenderesse a porté atteinte à sa vie privée et 

familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. 

 

3. Discussion. 
 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l’exposé d’un « moyen de droit » requiert de désigner la 

règle de droit qui serait violée, ainsi que la manière dont celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué. 
 
En l’occurrence, le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation  de «  la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers» et  « du principe 

général de droit de bonne administration », à défaut pour la partie requérante d’avoir précisé 

respectivement la disposition qui aurait été violée et le principe général de bonne administration qui 

aurait été méconnu en l’espèce. 

 

3.2.1. Sur le reste du moyen, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est 

tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles celle-ci se fonde, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses 

motifs. 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 
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justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.2.2. En l’espèce, le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée se fonde sur une série 

de considérations de fait et de droit distinctement énoncées, en sorte que la partie requérante a une 

connaissance claire et suffisante des motifs qui justifient l’acte attaqué et peut apprécier l’opportunité de 

les contester utilement. La motivation de l’acte attaqué, qui ne s’apparente nullement à une clause de 

style, explique à la partie requérante les raisons pour lesquelles la partie défenderesse ne fait pas droit 

à sa demande de prorogation du visa, et atteste de la prise en considération de ses arguments. 

 

3.2.3. S’agissant plus précisément du motif tenant à l’introduction de la demande en séjour irrégulier, 

force est de constater que la partie requérante n’a pu, contrairement à ce qu’elle tente de faire accroire, 

se méprendre, en raison du libellé de la décision attaquée, sur la nature de sa demande, qui consiste en 

une demande de prorogation d’un visa et non en une demande d’autorisation de séjour sur pied de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, que la partie requérante n’a en effet jamais introduite.  

 

3.2.4. L’indication en termes de motivation de l’absence de déclaration par la partie requérante de sa 

présence dans les trois jours de son arrivée constitue un motif pertinent de l’acte attaqué qui informe la 

partie requérante de l’une des raisons qui ont conduit la partie défenderesse à lui refuser la prorogation 

de son visa et à lui délivrer en conséquence l’ordre de quitter le territoire attaqué. 

 

Il en va de même du motif relatif à l’encadrement socio-médical en Belgique, motif qui n’est pas 

autrement critiqué par la partie requérante que par le constat qu’il n’est pas étayé par des « pièces 

complémentaires ». 

 

A cet égard, il convient de rappeler qu’il incombe à la partie requérante de fournir spontanément les 

preuves nécessaires à l’obtention du séjour qu’elle sollicite, et que l’administration n'est, quant à elle, 

pas tenue d'engager avec l'étranger un débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci se prévaut.  

 

L’acte attaqué répond dès lors aux exigences de motivation formelle évoquées au moyen. 

 

3.3. S’agissant de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, il convient tout d’abord 

de préciser que cet article ne protège la vie privée et familiale que de la famille comprise dans un sens 

restreint, et ne s'étend qu'exceptionnellement au-delà.  Ainsi de simples relations collatérales telles que 

celles revendiquées par la partie requérante à l’égard de sa sœur et de ses quatre neveux et nièces, ne 

sauraient constituer un obstacle suffisant  à la délivrance d’une mesure d’éloignement. 

 

Ensuite, et surabondamment, le Conseil rappelle, que l’article 8 de la CEDH qui fixe le principe suivant 

lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de l’autorité 

publique, pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains 

impératifs précis qu’il énumère.  

 

Le Conseil rappelle également que la Cour européenne des droits de l’homme a, à diverses occasions, 

considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit, pour une personne, de 

pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante. En l’occurrence, la décision 

attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les dispositions doivent être 

considérées comme constituant des mesures qui, dans une société démocratique, sont nécessaires 

pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, 

Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991), en sorte que la 

décision attaquée ne peut, en tant que telle, être considérée comme constituant une violation de l’article 

8 de la CEDH. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen pris n’est pas fondé. 

 

 

 

 

 

 

4. Débats succincts. 
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4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article unique. 
 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un février deux mille onze par : 

 

 

 

Mme M. GERGEAY,                                                 Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme G. BOLA-SAMBI-B.                                    Greffier assumé. 

 

Le greffier,                                                                     Le président, 
 
 
 
 
 
 
G. BOLA-SAMBI-B.                                                      M. GERGEAY 
 

 

 


